RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 25 octobre 2016
L’an deux mil seize et le vingt-cinq octobre à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Jocelyne AUBERT à Christophe DELORD






 Françoise MICHAUD à Claude JAMONAC

 Florence MOURET à Gilles CHEMARIN
                                                      Myriam GAILLARD à Martine CHAMBON





 Guy SASSOLAT à Louis-Claude GAGNAIRE

  




 Philippe CLAVIER à Daniel QUIBLIER
Absent(e)s : 
Secrétaire de séance : Frédérique CHARRIER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 20 octobre 2016
_____________________________________________________________________________
A l’invitation du conseil municipal, Madame DETANGER, déléguée pastorale, présente le projet de remplacement de l’actuelle statue installée dans la niche surplombant l’entrée principale de l’Eglise communale. L’acquisition de la future statue qui représentera Saint Martin en habit d’Evêque sera prise en charge par la paroisse via une souscription lancée auprès des paroissiens. La statue sera installée le dimanche 6 novembre 2016 après l’office religieux. Cette opération sera suivie d’un repas partagé à la salle de La Garde qui aura été décorée pour l’occasion par les enfants de l’école Saint Joseph, fortement investis dans le projet.
En sa qualité de représentante de la paroisse affectataire de l’Eglise, Madame DETANGER sollicite du conseil municipal l’autorisation de procéder au remplacement de statue ci-dessus exposé.
Toujours à l’invitation du conseil municipal, et dans la perspective de l’adoption en séance d’une délibération attribuant un nom à la salle festive et culturelle en cours d’édification, Mesdemoiselles Tiffany RACAMIER et Perrine VILLIEN – pilotes du projet - exposent la méthode de consultation du public utilisée par leurs soins :
    - travail en amont avec Monsieur le Maire pour définir quatre propositions à soumettre au vote,

    - diffusion par courrier électronique auprès de l’ensemble des élus d’un message contenant les 

      propositions et invitant à en formuler d’autres ainsi qu’à diffuser le message le plus largement 

      possible aux réfocaliens et à toute personne intéressée,
    - réception et analyse des votes et propositions nouvelles.
175 personnes ont participé au vote lequel a permis d’arrêter le classement suivant :


1 – L’ApARTé




3 – Le Diapason

2 – Les Cents Ciels



4 – L’Esparcette
42 propositions nouvelles ont été recueillies. Au cours de séances de travail avec Monsieur le Maire, celles-ci ont été classées en fonction de leur originalité, de l’effort de recherche, du lien avec le projet, de la sonorité des mots utilisés… Ce classement a permis de répartir l’ensemble des propositions en trois ensembles distincts :
- propositions à éliminer,
- propositions susceptibles d’être retenues, 

- propositions à soumettre au conseil municipal. 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 13 septembre 2016.
Monsieur GAGNAIRE souhaite que soit communiqué aux élus le détail des plus et moins-values ayant conduit à l’adoption de l’avenant au lot n° 1 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde.

Présents :  17

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0
 

  Contre : 0
2016.08.01    CHOIX DE L’IMPRIMEUR POUR L’IMPRESSION 

                     DU BULLETIN MUNICIPAL ET DES ÉCHOS
Madame CLEMENT porte à la connaissance du conseil municipal le résultat de la consultation effectuée auprès des imprimeurs en vue de l’édition du bulletin municipal 2016 et des deux parutions des Echos prévues pour l’année 2017, savoir : 

· travail de mise en page :

	
	BAYLON-VILLARD
	IDC PRINT
	ALPHA
	C. ARNAUD

	
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos

	Montant HT
	800 €
	100 €
	  900 €
	 60 €
	 1 200 €
	non renseigné
	1 365 €
	260 €

	Montant TTC
	 880 €
	110 €
	 990 €
	 66 €
	 1 320 €
	
	1 365 €
	260 €


· travail d’impression :

	
	BAYLON-VILLARD
	IDC PRINT
	ALPHA

	
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos
	bulletin
	2 échos

	Montant HT
	 1 300 €
	 488,00 €
	3 060 €
	 536,60 €
	1 785 €
	 550,00 €

	Montant TTC
	 1 430 €
	 536,80 €
	3 366 €
	 590,26 €
	 1 963.50 €
	 605,00 €


La commission communication propose de retenir les combinaisons suivantes :

· bulletin municipal (1 400 exemplaires) :
* C. Arnaud pour le travail de mise en page (1 365 €)

* BAYLON-VILLARD pour le travail d’impression (1 300 € HT)

                                          





soit un total de  2 665 € HT         
· 2 échos (1 300 exemplaires chacun) :
* C. Arnaud pour le travail de mise en page (260 €)

*  BAYLON-VILLARD pour le travail d’impression (488 € HT)
soit un total de 748 € HT
Monsieur HEYRAUD précise que les recettes issues des encarts publicitaires couvrent l’intégralité des frais de mise en page et d’impression. A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que le surplus éventuel n’est pas reversé par l’imprimeur à la commune mais utilisé pour des besoins accessoires (flyers, marque-pages…).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve les combinaisons de candidatures telles que proposées ci-dessus,

( confie aux sociétés et entrepreneurs ci-dessus les travaux de mise en page et d’impression du bulletin municipal et des deux parutions annuelles des échos.
Présents :  17

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.08.02   DEMANDE D’INSTALLATION D’UN DISPOSITIF 

                    DE VIDÉOSURVEILLANCE
Monsieur le Maire expose aux élus que des actes d’incivilité et de vandalisme à l’encontre du patrimoine de la commune sont régulièrement constatés depuis plusieurs mois.

Dans le cadre de sa mission de sécurité due à ses administrés, Monsieur le Maire indique qu’il a mis en place une politique de prévention en lien avec les services de gendarmerie compétents sur le territoire communal, lesquels effectuent une surveillance régulière des voies et espaces communaux.
Toutefois, en l’absence de police municipale susceptible de renforcer ces actions de prévention sur le terrain et dans un contexte de construction d’un équipement nouveau, Monsieur le Maire estime que cette politique de prévention pourrait utilement être complétée par un dispositif de vidéo protection.

Ce type d’équipement, à visée dissuasive, serait dans un premier temps circonscrit au site du complexe sportif de La Garde via l’installation de caméras dont le nombre sera à déterminer au regard des conclusions de l’audit de sûreté commandé auprès du groupement de gendarmerie de l’Ardèche et au regard des propositions qui seront formulées par les entreprises consultées pour l’implantation du système.

Le dispositif pourra dans un deuxième temps faire l’objet d’une extension à d’autres secteurs de la commune en fonction des besoins identifiés et du travail partenarial mené sur cette question avec la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay.
Monsieur GAGNAIRE rappelle que les services de gendarmerie disposent d’une véritable expertise sur cette question et estime qu’il serait judicieux de s’appuyer sur cette expertise pour la conduite de ce projet. Monsieur le Maire précise qu’il a déjà rencontré à plusieurs reprises l’adjudant en charge de cette mission et qu’un audit de sécurité sera prochainement réalisé.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( mandate Monsieur le Maire aux fins de déposer une demande d’autorisation d’installation d’un
    système de vidéo-protection auprès de Monsieur le Préfet de l’Ardèche,

( autorise Monsieur le Maire à  déposer toute demande de  subvention tant  auprès des  services 
    de l’Etat (DETR) qu’auprès des services de la Région,
( autorise Monsieur le Maire à consulter les entreprises spécialisées dans ce domaine,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 1
2016.08.03  MODIFICATION DE DÉNOMINATION D’UNE OPÉRATION BUDGÉTAIRE  
Madame CHAMBON expose aux élus qu’au moment de l’élaboration du budget primitif, une opération budgétaire numérotée 231 et intitulée « enfouissement lignes France Télécom» a été ouverte  en  section  d’investissement  avec une  affectation  de  crédits  associée  d’un  montant de 15 000 €.

Or, à la faveur d’un travail partenarial réalisé avec les services du département et d’ENEDIS au cours des derniers mois, il s’avère que l’étendue de cette opération s’est considérablement élargie depuis l’élaboration du budget. En effet, le projet initial qui prévoyait un simple enfouissement des lignes France Télécom sur le secteur du Grand Chemin jusqu’au village comprend désormais non seulement l’enfouissement des lignes téléphoniques mais aussi l’enfouissement des lignes électriques, la réfection de la voirie et la modification de la circulation piétonne via la modification des trottoirs existants.  
Aussi, et afin de permettre une lecture et une compréhension plus aisées du futur compte administratif 2016, il paraît souhaitable de modifier l’intitulé de cette opération qui serait désormais rédigé comme suit : «  aménagement de la RD 470 ». L’ensemble des travaux réalisés au titre de cette opération apparaîtront en effet sous un intitulé identique tant au budget primitif qu’au compte administratif permettant ainsi une appréhension globale plus aisée du coût des réalisations à venir.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( décide d’intituler l’opération 231 apparaissant au budget primitif 2016 de la commune « aménagement de la RD 470 »,

( mandate Monsieur le Maire pour informer les services de la Trésorerie de cette modification.
Présents :  17

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.08.04      REMPLACEMENT D’UNE STATUE EN FAÇADE

                       DE L’ÉGLISE                      
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il a été sollicité par les représentants de la paroisse catholique afin d’autoriser le remplacement de la statue installée dans une niche sise au-dessus de la porte principale de l’Eglise côté ouest.

Le régime juridique applicable aux statues placées dans des niches conduit à les considérer comme des immeubles par destination. En conséquence, l’affectataire est tenu de solliciter l’autorisation du propriétaire pour procéder à tout déplacement, réparation ou transformation.

La  future  statue  qui  représentera  Saint  Martin  dans  ses  fonctions  d’Evêque  sera   installée  le 6 novembre 2016 par les soins des paroissiens.

Après en avoir délibéré et après avoir entendu les précisions des représentants de la paroisse, le Conseil Municipal :
(  autorise les représentants de la paroisse à procéder au remplacement de la statue existante dans les conditions sus-énoncées,

(  dit que les frais de réalisation et d’installation de la statue demeurent intégralement à la charge de la paroisse.
Présents :  17

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.08.05   COMPLÉMENT A L’AGENDA D’ACCESSIBILITÉ

                    PROGRAMMÉE                     
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2015-04-03 en date du 28 avril 2015, le conseil municipal a confié à la société APAVE la réalisation de l’agenda d’accessibilité programmée de la commune incluant le recueil des données, la définition de la stratégie, l’élaboration d’un programme de travaux et la formalisation d’un agenda d’accessibilité programmée moyennant la somme de 3 576 € TTC.

La collectivité a ainsi été destinataire d’un document qui comporte une analyse des mesures nécessaires à la mise en conformité des bâtiments communaux, décline le programme et le calendrier des travaux et estime les coûts correspondants.

Toutefois, ce document ne précisant pas de manière suffisante les modalités techniques de réalisation des travaux, il convient de solliciter du prestataire une mission supplémentaire consistant en une intervention sur chaque site destinée à préciser de manière exhaustive le niveau des modifications et/ou aménagements à réaliser afin d’être en conformité avec la réglementation.

Cette intervention serait réalisée moyennant la somme de 450 € hors taxes.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide la prestation complémentaire à l’agenda d’accessibilité programmée,

( autorise  Monsieur le  Maire à  procéder à la  signature de  tout  document  nécessaire à 
    sa mise en oeuvre.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.08.06       FIXATION D’UN MONTANT PLANCHER DE 

                        SUBVENTION
Monsieur JAMONAC rappelle aux élus que le montant des subventions attribué à chacune des associations locales est calculé en application d’un règlement validé par le conseil municipal.

L’application des critères énoncés à ce règlement pour le calcul de la subvention finale conduit à ce que certaines associations ne soient pas soutenues financièrement ou de manière insuffisante. Afin de mettre un terme à cette situation et reconnaître l’ensemble des associations en tant qu’acteur du lien social de la commune quel que soit leur domaine d’activité et leur représentation en termes de nombre d’adhérents, il est proposé d’instaurer une subvention plancher arrêtée à la somme de 150 €.

Le règlement de répartition serait ainsi modifié et désormais rédigé comme suit en son alinéa 2 du paragraphe 1 : « le montant de la subvention correspondant à chacun des critères ci-dessus est calculé à partir des renseignements fournis par chaque association sportive ou culturelle. Dans l’hypothèse où l’application des critères fixés au présent règlement pour le calcul de la participation conduirait  à une subvention inférieure à 150 €, un montant plancher fixé à 150 € serait versé à l’association concernée».

A la demande de Monsieur PASCAL, il est précisé qu’aucune subvention plafond n’a été fixée mais que les critères de détermination du montant de la subvention sont eux plafonnés.

Monsieur GAGNAIRE demande à ce que l’ensemble des élus soit destinataire du nouveau règlement modifié.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( instaure un montant plancher de subvention aux associations,

( fixe le montant de cette subvention à la somme de 150 €,
( modifie ainsi qu’il est dit ci-dessus le règlement pour la répartition de la subvention communale aux associations.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.08.07     RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA 

                      QUALITÉ DU SERVICE DE L’EAU POTABLE
Conformément aux dispositions des articles D 2224-1 à D 224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur HEYRAUD porte à la connaissance du conseil municipal le rapport annuel 2015 du Syndicat des eaux Cance-Doux sur le prix et la qualité de l’eau potable accompagné de la note d’information de l’Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse sur les interventions réalisées grâce à la fiscalité de l’eau.

Ce rapport présente les éléments suivants :

· caractéristiques permanentes du service

· caractéristiques spécifiques de l’exercice

· tarification du service

· situation financière

· opérations d’investissement et d’entretien

· politique syndicale

· bilan de la qualité de l’eau

Après en avoir délibéré et après avoir entendu les précisions données par l’adjoint en charge des travaux, le Conseil Municipal : 

( prend acte de la communication du rapport annuel 2015 remis par le syndicat des eaux Cance-Doux.

Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.08.08   DÉLÉGATION AU MAIRE AUX FINS DE 
                    SIGNATURE DES CONTRATS DES AGENTS

                    NON TITULAIRES
Monsieur le Maire expose aux élus que, conformément à l’article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à recruter du personnel pour remplacer les fonctionnaires titulaires et stagiaires et agents non titulaires momentanément indisponibles

Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante de l’autoriser, pour toute la durée du mandat restant à courir, à recruter, en tant que de besoin, des agents non titulaires pour remplacer des agents momentanément indisponibles.

En fonction du niveau de recrutement, de la nature des fonctions concernées, de l’expérience professionnelle antérieure des futurs remplaçants et de leur profil, Monsieur le Maire fixera leur traitement comme suit :

· si l’agent a une expérience professionnelle reconnue pour les fonctions à exercer : le traitement sera limité à l’indice terminal du grade maxi correspondant à l’emploi concerné par le remplacement,

· en cas de moindre expérience pour les fonctions à exercer, le traitement sera limité à l’indice intermédiaire du grade maxi correspondant à l’emploi concerné par le remplacement,

· si aucune expérience pour les fonctions à exercer n’est reconnue, le traitement sera limité au premier échelon du grade maxi correspondant à l’emploi concerné par le remplacement.

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal : 

( autorise Monsieur le Maire à recruter  des agents contractuels dans les conditions ci-dessus fixées et à signer tous contrats afférents à ces recrutements.

Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.08.09      PRISE EN CHARGE D’UNE QUOTE-PART DE 

                       TAXE FONCIÈRE SUITE À ACQUISITION 

                       IMMOBILIÈRE 
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2016-01-04  en date du 26 janvier 2016, il a été décidé l’acquisition d’un ensemble immobilier consistant en une parcelle cadastrée section AC 369 d’une contenance globale de 1 162 m² composée d’un local mixte à usage d’habitation et d’entrepôt.

La commune est devenue propriétaire de cet ensemble suivant acte authentique en date du 30 mai 2016 dressé par Maître François GIRAUD, Notaire associé à Annonay, lequel précise en son paragraphe «Impôt et taxes »  que la taxe foncière est répartie entre le vendeur et l’acquéreur au prorata du temps pendant lequel chacun a été propriétaire du bien au cours de l’année.

Monsieur ROUCHOUZE ayant réglé la totalité de la taxe foncière relative au tènement immobilier susvisé pour l’année 2016, soit la somme de 330 € suivant justificatif émis par les services de la Trésorerie d’Annonay, il convient en conséquence que la commune lui rembourse une quote-part calculée comme suit :

- 7/12èmes de la somme due annuellement pour la période du 1er juin au 31 décembre 2016 

  soit  330 x 7/12 = 192,50 €

- 2/31 de la somme due mensuellement pour la période du 30 au 31 mai 2016

  soit (330/12) x 2/31= 1,77 €

soit un total de 194,27 €
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

· approuve le versement  de la quote-part de taxe foncière telle que calculée ci-dessus au profit de Monsieur André ROUCHOUZE,
· autorise Monsieur le Maire à procéder au paiement,
· dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2016.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.08.10           AUTORISATION DE RÉAMÉNAGEMENT 

                            D’EMPRUNT
Madame CHAMBON expose au conseil municipal que compte tenu de la baisse continue des taux d’intérêts depuis plusieurs années, il semble judicieux de procéder au réaménagement de l’emprunt n° 1209309 d’un montant de 300 000 € sur 15 ans réalisé par la commune en décembre 2011 auprès de la Caisse des Dépôts en vue de financer les travaux d’aménagement des routes de La Chomotte et du Grand Pré.

Ce réaménagement serait réalisé selon les conditions prévues à l’annexe intitulée « détail de l’offre de réaménagement », précisant les nouvelles caractéristiques financières de chaque ligne du prêt réaménagé et conduirait à un gain de  9 790 € d’intérêts moyennant des frais de renégociation fixés à la somme de 300 €.

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne du prêt réaménagé à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement et jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues.

Les dispositions de cet avenant se substituent à celles du contrat de prêt initial sans qu’il y ait toutefois  novation des obligations qui en résultent ; les autres clauses et conditions du contrat de prêt non modifiées par l’avenants demeurent valables et en vigueur jusqu’à l’expiration ou la résiliation de ceux-ci.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise le  réaménagement  du  contrat de prêt  susvisé  selon les  conditions fixées à  l’annexe   « détail  de  l’offre  de  réaménagement »,  pour  le   remboursement  de   chaque   ligne  du prêt réaménagé contracté auprès de la Caisse des Dépôts, 
 ( autorise  en  conséquence  le  Maire  à  signer  tous  documents utiles  à la  réalisation  de cette opération.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.08.11     AUTORISATION DE RÉALISATION D’EMPRUNT
Madame CHAMBON rappelle aux élus que le financement de la construction de la salle à vocation festive et culturelle a fait l’objet d’un premier emprunt d’un montant de 500 000 € réalisé en 2015. L’avancement des travaux étant conforme au phasage prévu par le maître d’œuvre, il convient de contracter un emprunt complémentaire afin de faire face au besoin de financement qui sera avéré au printemps 2017.

En conséquence, une consultation a été effectuée auprès de divers organismes bancaires dont il ressort que La Banque Postale formule l’offre la plus avantageuse selon les caractéristiques suivantes :

· montant du capital emprunté : 1 000 000 €

· durée d’amortissement : 240 mois (20 ans)

· taux d’intérêt annuel fixe : 1,11 % 
· échéances : annuelles constantes

· frais de dossier : 0,10 % du montant emprunté soit 1 000 €

· remboursement anticipé possible moyennant le versement d’une indemnité actuarielle 
· score Gissler 1A
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à réaliser un emprunt selon les conditions ci-dessus définies, 
( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents nécessaires à la réalisation de cette opération.

Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.08.12  AUTORISATION DE SIGNATURE DU LOT N° 5 DU

                   MARCHÉ DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE

                   SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que l’attribution du lot n° 5 « couverture – bacs acier » du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde a été différée afin de permettre de résoudre une divergence de vue entre le maître d’œuvre et l’organisme chargé de réaliser le contrôle technique des travaux sur la question de l’implantation des sas d’extraction des fumées. En effet, le projet initial prévoyait un seul équipement de ce type alors que le bureau de contrôle en exigeait trois au regard de la configuration des futurs locaux.

A ce jour, la proposition technique du bureau de contrôle a été définitivement validée et il convient en conséquence de procéder à l’attribution du lot concerné.

Monsieur le Maire rappelle aux élus les propositions reçues pour ce lot :

	Lot
	Entreprises
	Prix HT

	5 – Etanchéité – Couverture bac acier
	SMAC
	134 244,96 €

	
	MANREY
	  98 579,26 €

	
	SAPEC EN
	129 890,00 €

	
	SOBRABO
	114 982,03 €


L’entreprise MANREY, moins-disante, interrogée sur le prix anormalement bas des lanterneaux de désenfumage acoustique a admis une erreur de prix et n’a pas souhaité maintenir son offre en procédant à une rectification matérielle. En conséquence, son offre a été éliminée. 

En conséquence et après en avoir délibéré le conseil municipal :

( attribue le lot n° 5 « couverture – bac acier » à l’entreprise SOBRABO pour un montant total de  114 982,03 € hors taxes,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à l’attribution du lot de ce marché,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2016.

Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2016.08.13     CHOIX DU NOM DE LA FUTURE SALLE À 

                      VOCATION FESTIVE ET CULTURELLE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que, conformément à l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités territoriales qui prévoit que le conseil municipal est chargé de régler, par ses délibérations, les affaires de la commune, il appartient à l’assemblée délibérante de décider de la dénomination de la future salle à vocation festive et culturelle. 

Dans cette perspective, une consultation a été lancée auprès de l’ensemble des réfocaliens et  plus largement auprès de toutes les personnes souhaitant formuler un avis afin de procéder à un choix entre quatre propositions :

· L’ApARTé,

· Les Cent Ciels,

· L’Esp’Art 7,

· Le Diapason.

Après avoir entendu les résultats de cette consultation et après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal : 

( décide de dénommer « L’ApARTé »  la future salle à vocation festive et culturelle étant précisé que ce nom sera accompagné sur le bâtiment de l’indication de la commune et du département.
Présents : 17


Votants : 23

Pour : 
15 

Abs : 7

Contre : 1
QUESTIONS DIVERSES
· Informations diverses :
· TEPOS : dans le cadre de la démarche « territoire à énergie positive » engagée par le syndicat mixte Ardèche Verte et Annonay Agglo, une étude stratégique et opérationnelle vient d’être lancée. Monsieur Gilles CHEMARIN est désigné référent de la commune sur ce projet. Il sera assisté de Monsieur Serge GAMON ;
· Remerciements : Monsieur le Maire transmet aux élus les remerciements de l’équipe enseignante du Lycée Saint Denis qui a été autorisée à utiliser la forêt communale pour l’organisation d’une compétition UNSS au cours du mois de septembre 2016 ; 
Transfert de crédits :  Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux de l’arrêté pris par ses soins en application des dispositions de la délibération de délégations de pouvoirs en date du 15 avril 2014 et procédant au virement de la somme de 7 € prélevée sur le compte 020 « dépenses imprévues de fonctionnement » en vue d’alimenter le compte 2158 « autres installations, matériel et outillages » du budget communal ;

· Stationnement : Monsieur le Maire expose aux élus son projet d’instauration d’une zone bleue de stationnement (15 minutes maxi) qui concernerait les quatre places situées sur la gauche du parking de la place du 19 mars 1962 et éventuellement quelques places devant le tabac-presse ;
· PLUi : le travail se poursuit avec pour objectif de parvenir à un document qui ne sera pas une simple somme des différents PLU existants sur chaque commune. Les visites sur site et ateliers organisés dans les différentes communes permettent d’avancer dans l’élaboration du projet d’aménagement et de développement durable (PADD). Un travail similaire est mené parallèlement sur le territoire de Vivarhône afin de faciliter la réunion future des deux documents. 
· Agenda :
-  mardi 8 novembre 2016 à 16h30 au pôle entreprenarial de Vidalon : conférence organisée par Polénergie sur la thématique de la « rénovation performante ».
(  Tour de table
· Monsieur   PASCAL  rappelle que la première animation de l’année scolaire en direction des enfants se déroulera le jeudi 27 octobre 2016 à la bibliothèque sur le thème de « la découverte des rythmes et instruments africains » et remercie l’ensemble des bénévoles qui se mobilisent sur ce dispositif. Il rappelle également que dans le cadre du salon du livre organisé par la communauté d’agglo, trois classes des écoles de la commune ont pu bénéficier de la présence d’un auteur. Les manifestations accueillies dans le cadre de ce salon pourraient être élargies l’an prochain notamment sous forme de spectacle ;

· Monsieur CHEMARIN fait part de l’abandon du projet d’installation de panneaux photovoltaïques sur le toit de l’école publique suite aux préconisations trop contraignantes du SDIS qui obèrent la rentabilité du dispositif ; 
· Madame VILLIEN souhaite que le panneau publicitaire ainsi que celui supportant le permis de construire du lotissement des Terrasses du Vercors soient retirés. Elle informe également qu’un arbre pousse sur le trottoir de la Rue de la Poste ;
· A la demande de Monsieur BERTHEAU, il est précisé que la commune de Roiffieux n’accueillera pas de bureau de vote dans le cadre des primaires préalables à l’élection présidentielle de 2017 ;
· A la demande de Monsieur BOUVIER, Monsieur le Maire fait un point sur l’attribution des subventions accordées pour la requalification du complexe sportif et culturel de La Garde ;
· Monsieur GAGNAIRE informe les élus que :
· le portillon du square des Trappes n’a pas été réinstallé et qu’il convient de trouver une solution pour éviter que les animaux y accèdent et y laissent leurs excréments,

· le bi-couche réalisé sur les trottoirs de la Rue des Chaumatons est de qualité moyenne,
· la route de Pêche-Morel n’est pas terminée,
· de mauvaises herbes sont à couper devant le nouveau local des services techniques.
Monsieur HEYRAUD précise que la route de Pêche-Morel ne sera pas terminée avant la réalisation des travaux d’enfouissement des lignes haute tension et que la qualité du rendu des trottoirs de la Route de Chaumaton est liée à l’utilisation de gravier mouillé.

Par ailleurs, Madame CLEMENT s’engage à faire réponse lors du prochain conseil municipal sur la légalité du permis de construire délivré pour une parcelle sise Rue des Mûres (évacuation des eaux pluviales, emprise au sol) et prend acte de la nécessité de demeurer vigilant quant à la sécurisation de l’accès de cette propriété à la voie publique ;

· Monsieur QUIBLIER souhaite qu’un abri bus soit édifié au terminus de la ligne de bus, Route du Grand Pré. Il adresse par ailleurs ses remerciements au Maire pour son travail de recherche de subventions dans le cadre de la recherche de financements pour la requalification du complexe sportif et culturel de La Garde ;
· Madame CLÉMENT lance un appel à propositions afin de recueillir des idées en vue de saluer dans le bulletin municipal un(e) réfocalien(ne) qui se serait distingué par une action, une œuvre, une performance,… remarquable ;
· Monsieur JAMONAC fait part de sa satisfaction à l’issue de « l’opération brioches » qui a permis de collecter la somme de 2 407,50 € et remercie l’ensemble des associations, élus et bénévoles qui ont donné de leur temps pour cette cause. 
La séance est levée à 23h06.     
